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Gestion et prévention des risques d’homicides  
dans le cadre de la violence domestique 

___________________________________________________________________ 

Roger Nordmann, conseiller d’Etat et chef du Département la santé et de l’action sociale 
(DSAS) a ouvert la journée en indiquant que la thématique de la prévention des homicides 
dans le domaine de la violence domestique résonne avec une gravité particulière. En 2025, 
deux des cinq homicides perpétrés dans le canton de Vaud étaient liés à la violence 
domestique, et la police est intervenue entre trois et cinq fois par jour pour des cas de violence 
domestique. Il a souligné l’importance de la détection des signes avant-coureurs de violence, 
du partage d’informations entre les institutions et de la mobilisation du réseau de 
professionnels et professionnelles pour prévenir ces situations. Il a mis en évidence le rôle 
central de coordination joué par le Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) 
et indiqué que la dynamique de coordination se renforce avec la réforme de la loi d'organisation 
de la prévention et de la lutte contre la violence domestique (LOVD) portée par trois 
départements. Il s’est réjoui que la Journée annuelle du réseau vaudois de lutte contre la 
violence domestique permette d’enrichir les pratiques afin de renforcer la capacité à empêcher 
des actes graves. 

Maribel Rodriguez, présidente de la Commission cantonale de lutte contre la violence 
domestique et Cheffe du BEFH, a indiqué que le thème de la journée a un écho grandissant 
dans les cercles professionnels travaillant en contact avec des personnes victimes et auteures, 
mais également au-delà. Elle a rappelé que l’existence d’un mécanisme de gestion des risques 
est requise par la Convention d’Istanbul à son article 51. Dans la LOVD, la prise en charge 
coordonnée des situations à haut risque est prévue, permettant aux primo-intervenants 
d’échanger des informations sur des cas préoccupants, afin d’adapter les mesures de 
protection. A la suite de l’évaluation de cette loi, le texte a été adapté dans le but de renforcer 
le dispositif de gestion des risques et rendre plus aisé l’échange d’informations entre entités 
chargées de gérer des cas complexes. Ce projet a été validé par le Conseil d’Etat et sera 
prochainement analysé par les instances du Grand Conseil. Cette journée revêt donc un intérêt 
tout particulier, car pour bien identifier les situations à haut risque, il est essentiel de se doter 
d’outils pour aider à discerner les niveaux de risque. Au-delà de la gestion des risques, la 
prévention notamment auprès des jeunes est essentielle, en particulier dans un contexte de 
montée de mouvements masculinistes, qui captivent l’intérêt des jeunes hommes sur les 
réseaux sociaux. 

 



2 

 

 

 

 

 

INTRODUCTION : CADRE LÉGAL – Protection des données, secret de fonction, 
secret médical  

Anne Dorthe, avocate au sein de Reymond & Associés et chargée de cours à l’EPFL, et 
Jennifer Dal Gobbo, juriste et secrétaire générale du Conseil de santé à l’Office du 
médecin cantonal, ont présenté le cadre légal en matière de protection des données, secret 
de fonction et secret médical, en partant de la présentation d’un cas pratique à résoudre. Elles 
ont rappelé que ces principes ont pour but le bon fonctionnement des institutions sans fuite 
d’information, ainsi que la protection de la sphère privée. Exemple d’une situation réelle 
présentée au Conseil de santé : une femme de 52 ans, hospitalisée volontairement, vit avec 
ses deux fils de 18 et 30 ans ainsi que son ex-mari avec lequel des antécédents de violence 
domestique ont eu lieu. Le fils aîné souffre de problèmes d’addiction et le cadet s’absente 
régulièrement de ses cours en raison de la violence psychologique que son père et son frère 
lui font subir. L’équipe soignante du CHUV souhaite signaler cette situation aux autorités 
compétentes au vu du risque élevé pour l’intégrité physique et psychique encouru par la 
patiente et son fils cadet. Face au refus de la patiente de délier les médecins du secret médical, 
ceux-ci requièrent une levée du secret professionnel auprès du Conseil de santé. 

Le secret de de fonction (art. 320 CP) a pour conséquence que quiconque révèle un secret 
qui lui a été confié en sa qualité de fonctionnaire ou membre d’une autorité est puni d’une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire, ceci même lorsque 
l’emploi a pris fin. La violation du secret de fonction est poursuivie d’office. Anne Dorthe donne 
l’exemple du corps enseignant, de la police, du personnel médical et des assistants et 
assistantes sociales notamment. Le secret de fonction ne peut être rompu qu’en cas de 
consentement de la personne concernée, si une base légale autorise ou rend obligatoire la 
communication à des tiers ou si l’autorité supérieure donne son consentement par écrit. Une 
pesée des intérêts doit être faite, en particulier afin d’éviter que la levée du secret de fonction 
ne porte préjudice à la personne qui doit être aidée et protégée.  

Le secret médical (art. 321 CP) est similaire au secret professionnel. Il concerne les 
professionnels et professionnelles du domaine de la santé : médecins, dentistes, 
psychologues, infirmiers et infirmières, ostéopathes, etc. La révélation d’un secret médical 
n’est pas punissable en cas de consentement du ou de la patiente ou si l’autorité de 
surveillance compétente l’a autorisé par écrit, en l’occurrence le Conseil de santé. Le ou la 
soignante doit évaluer si l’intérêt à la révélation des faits l’emporte sur le maintien du secret 
médical dans le cas concret. 

Il existe une obligation d’annonce pour les professionnels et professionnelles qui se 
trouvent en contact régulier avec des enfants (art. 314d CC), en présence d’indices de menace 
sur l’intégrité physique, psychique ou sexuelle. Lorsqu’il s’agit d’une personne adulte, le ou la 
soignante doit obtenir le consentement ou se faire délier du secret médical.   

En matière de protection des données (Loi fédérale et ordonnance sur la protection des 
données et lois cantonales), le droit fédéral s’applique pour les traitements d’information 
effectués par des personnes privées ou des organes fédéraux, et le droit cantonal s’agissant 
d’organes cantonaux ou de personnes privées délégataires de tâches publiques confiées par 
un canton ou une commune. Les données personnelles sont toutes celles relatives à une 
personne identifiée ou identifiable (nom, numéro de téléphone, certificat médical, etc.). Les 
données sensibles sont encore plus protégées (santé, opinions politiques, activités 
religieuses, sphère intime, santé, sanctions pénales, etc.). Le traitement de données 
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personnelles ne doit pas porter atteinte à la personnalité des individus concernés. Selon la loi 
vaudoise, le traitement de données personnelles est possible si une base légale le permet ou 
si leur traitement sert à l’accomplissement d’une tâche publique. Les données sensibles ne 
peuvent être traitées qu’en cas de consentement de la personne ou si une tâche définie dans 
la loi l’exige expressément.  

Le devoir de discrétion (art. 62 LPD et art. 41 LPrD) interdit de révéler des données 
personnelles secrètes ou sensibles dont on a eu connaissance dans le cadre de sa profession.  

Au vu de tous ces éléments, le cas présenté a été résolu par la levée du secret de fonction de 
la part du Conseil de santé, qui s’est assuré que des éléments concrets pour protéger les 
victimes avaient été mis en place, notamment en matière d’hébergement.  

L’expérience belge de l’outil EVIVICO – Une approche structurée de la criticité 
en violences dans le couple 

Jean-Louis Simoens, Directeur du Pôle de ressources spécialisées en violences 
conjugales et intrafamiliales (Belgique), a présenté l’outil EVIVICO (Evaluation 
Intersectorielle des Violences dans le Couple). Il s’agit d’un dispositif interdisciplinaire qui 
intervient dans les situations liées à la violence domestique, permettant d’évaluer 
objectivement la criticité d’une situation. Jean-Louis Simoens a précisé que l’on parle de la 
notion de criticité et non pas de dangerosité : cet outil concerne la période qui précède la 
bascule dans le danger grave et imminent. Il est né du constat selon lequel certaines situations 
à haut risque semblaient échapper au DIViCo (Dispositif interdisciplinaire de lutte contre les 
violences dans le couple), dispositif interdisciplinaire de lutte contre les violences dans le 
couple servant à soutenir les professionnels et professionnelles confrontées à une situation 
de violences à haut risque. L’objectif est d’évaluer les risques de passage à l’acte, réfléchir en 
commun à des pistes de mise en sécurité et assurer un suivi des situations.  

Jean-Louis Simoens a rappelé que dans un cas d’homicide sur deux, il n’y avait pas de 
violence physique avant le passage à l’acte. L’EVIVICO est né du constat selon lequel le 
contrôle coercitif est plus déterminant que la violence physique pour le passage à l’acte. Le 
contrôle coercitif est l’instauration progressive de stratégies permettant d'exercer un contrôle 
absolu sur la victime, sans nécessairement présenter de violence physique. Dans l’évaluation 
du risque d’acte violent grave, la chronologie des événements est déterminante.  Il faut donc 
adopter une lecture processuelle des événements et non pas événementielle, anticiper et non 
pas uniquement réagir à un épisode. Les passages à l’acte sont d’ailleurs souvent précédés 
d’une période d’accalmie (silence infractionnel de l’auteur). Lorsque les conditions sont 
réunies, une cellule interdisciplinaire psycho-médico-sociale est activée et se forme 
rapidement en visio-conférence.  

En reliant les informations des différents professionnels et professionnelles, la lecture de la 
situation peut se faire. L’outil permet d’évaluer la criticité d’une situation sur la base de critères 
objectifs et non pas d’impressions. L’évaluation partagée permet un plan d’action coordonné 
et monitoré.  

Prédire l’impensable ? Les outils d’évaluation du risque en violence domestique 
Stéphanie Loup, docteure en criminologie et co-fondatrice d’OutSiders, a posé la 

problématique de l’identification des signaux de risque de passage à l’acte en matière de 

violence domestique dans des situations qui peuvent paraître très différentes. Elle a donné 

l’exemples de deux cas concrets dans des périodes de séparation. A priori, l’un semble à 

risque et l’autre pas. Dans la première situation, le conjoint fait l’objet d’une procédure pénale 

pour violences domestiques, il recherche le contact avec la victime malgré l’interdiction, la 
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séparation est conflictuelle et il ne travaille pas.  Dans la deuxième situation, le mari est très 

intégré socialement, n’a pas d’antécédents judiciaires, est discret mais très affecté par le 

divorce. Stéphanie Loup a indiqué que les situations à risque ne se ressemblent pas toujours. 

Plus les événements sont graves, plus ils sont difficiles à prédire.  

 

Après chaque cas d’homicide, la même question revient : pourquoi personne n’a vu venir ? Il 

est impossible d’identifier avec certitude les individus qui passeront à l’acte et ceux qui ne 

passeront jamais à l’acte. Les comportements humains restent fondamentalement incertains. 

Des outils sont nécessaires afin d’identifier les facteurs de risque et mieux objectiver les 

décisions. Les approches structurées permettent de mieux détecter les facteurs de risque en 

les croisant et permettent de limiter les biais qui agissent sur la démarche d’évaluation. La 

recherche montre que se baser sur l’intuition et l’expérience professionnelle ne suffit pas : il y 

a une chance sur deux de se tromper en procédant ainsi.  

 

Stéphanie Loup a présenté la manière de procéder d’Outsiders, en trois étapes : 1- détecter 

la menace, 2- évaluer les risques puis 3- gérer la situation. Il y a des prérequis avant de se 

poser la question du choix de l’outil : connaissances théoriques solides, systématisation de la 

méthode, choix d’instruments adaptés, formation. Il existe beaucoup d’outils différents pour 

évaluer les risques. Les outils choisis ne seront pas les mêmes pour évaluer les risques selon 

la finalité pour laquelle l’outil a été développé, qui est à mettre en rapport avec notre objectif. 

Par exemple, l’outil en forme de pyramide permet de détecter et structurer rapidement, ODARA 

(Ontario Domestic Assault Risk Assessment) sert à estimer un niveau de risque de récidive et 

SARA (Spousal Assault Risk Assessment) à comprendre et gérer une dynamique de violence. 

 

Après l’évaluation, on passe à la phase de la gestion. Il faut adapter les mesures à l’évolution 

de la situation. La réduction des risques passe par l’interdisciplinarité, car les éléments pouvant 

constituer des facteurs de risques sont souvent dispersés parmi les différents acteurs et 

actrices. 

 

La gestion des menaces – Identifier, évaluer et gérer les risques de violence 

Loïc Piteira, Chef de la Brigade de gestion des menaces et prévention de la violence de 
la Police neuchâteloise, a retracé la chronologie d’événements ayant mené au 
développement de la gestion des menaces en Suisse, depuis la tuerie au Parlement de Zug 
en 2001. La gestion des menaces consiste à détecter les situations, évaluer le risque et 
l’imminence, désamorcer le risque d’escalade et suivre la situation (monitoring).  La première 
unité de gestion des menaces en Suisse a été créée en 2006 à Berne. Loïc Piteira a rappelé 
que la Convention d’Istanbul exige un mécanisme de gestion des menaces en matière de 
violence domestique.   

A Neuchâtel, la Brigade de gestion des menaces et prévention de la violence de la Police 

neuchâteloise (4EPT) traite de situations liées à des problèmes psychiques, des idées 

extrêmes, de la violence domestique (qui représente la moitié des situations), des personnes 

quérulentes, etc. Elle a traité 740 situations depuis 2016.  

La Brigade utilise plusieurs outils d’évaluation initiale (screening) et approfondie. La pyramide 
avec les facteurs principaux de risque de passage à l’acte est spécifique aux violences 
domestiques. L’évaluation des risques se fait en collaboration avec de nombreux partenaires 
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(pénitentiaire, psychiatrie, justice de Paix, etc.). Il y a souvent un élément déclencheur (départ 
du conjoint ou de la conjointe, licenciement, décision du tribunal, expulsion du logement, etc.), 
de comportement alertants (stalking, menace de suicide, etc.). Il faut se renseigner sur le 
contexte, les antécédents, les traits de personnalité.  

 

Ateliers 

Les participants et participantes à la journée ont pu prendre part aux ateliers suivants : 

• De l’analyse individuelle à la concertation : travailler le risque avec EVIVICO, par 
Jean-Louis Simoens, Belgique 

• Evaluer une situation à l’aide de la pyramide primo-intervenant·e·s violences 
domestiques (PIVD), par Loïc Piteira et Stéphane Falquet, Police neuchâteloise 

• Prévention de la violence à l’égard des enfants pendant les phases de séparation 
des parents, par Mireille Lambelet, Conférence suisse contre la violence domestique 
(CSVD) 

• Prévention des radicalisations : outils légaux et gestion des risques, par Marie 
Bersier et Maxime Brugnoni, Unité de prévention des radicalisations (UPRAD) 

 


